
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-LOIRE

COMMUNE DE SAINT-PAUL-DE-TARTAS
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

CONSEIL MUNICIPAL- SÉANCE DU 19 MAI 2026

L'an Deux Mille Vingt-Six, le mardi 19 mai, à 20 heures 30 m^t^ ̂s^slaP^Kimcedl^^^^ Faucherî
M^^soZiunïs5en salle deFfêtes, les membres du Conseil Municipal d^Samt-Pa^d^^^^^^
r^ÏerS SZquï^^dœd^^^ aux dispositions de l'articlc

Date de la convocation : 15 mai 2026

/
<>'

D E / ^ Présents : Beaumel Christiane, Boyer David, Chanial Eric,
Membres élus : 11 ^ uc ̂  ̂  ^Z"Cl^Z^rangueBTariœ;'

7<^Jallat Bernard, Lailheugue Blandine, Madinier Georges,
"TnMugnier Marie-Laure, Soulier Virginie,

Membres résents : 10 S 2 ^Al ^ représenté = Granouiiïet Fabrice pouvoir à Grange B.

11 0- ~"<"y ^Absent non représenté :
^'

Votants :

Secrétaire de séance : Blandine Lailheugue

n° 2026-52
Ïb^tAODaibération relative à l'adoption du procès-verbal du conseil municipal du 26 avril 2026

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L2121-15

Considérant :

- le projet de procès-verbal du conseil municipal du 26 avril 2026, transmis le 15 mai 2026 aux membres du
conseil municipal avec la convocation du conseil municipal,

Ouï cet exposé, le conseil municipal, après en avoir délibéré :

APPROUVE le projet de procès-verbal du conseil municipal du 26 avril 2026

La présente délibération sera transmise au représentant de l'État et affichée conformément à la réglementation
en vigueur.



Par:

Pour

Contre •

Abstention :

B. Jallat/ M-L. Mugmer

Ne prend pas part au vote :

9

0

2

Pour extrait conforme,

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits

La sécréta' de Séance, Le Maire,

Blandine Lailheugue
Claude Faucher
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DIMANCHE 26 AVRIL 2026



Le dimanche 26 avril deux-mille-vingt-six, le Conseil municipal convoqué •^un^l3, ^v.rn2026
"M'^nsîe'urTe Maire~;cÏaude FAUCHER, s'est réuni à la Salle des Fêtes, Place de l'Eglise,par

43420 Saint-PauI-de-Tartas.

Etaient présents

Etait absente :

Madame Christiane Beaumel
Monsieur David Boyer
Monsieur Eric Chanial
Monsieur Claude Faucher
Monsieur Fabrice Granouillet
Monsieur Bernard Jallat
Madame Blandine Lailheugue
Monsieur Georges Madinier
Madame Marie-Laure Mugnier
Madame Virginie Soulier

Madame Béatrice GRANGE qui a donné pouvoir à
Monsieur Fabrice Granouillet

Secrétaire de séance : Madame Blandine Lailheugue.

Ouverture de séance : La séance est ouverte par Monsieur le Maire Claude Faucher à 9h00 et la
fiche de présence a été signée par chaque conseiller.

Monsieur le Maire rappelle quel'ojdredujouraétét^mi^ le^nd^,̂ ^epZ^^' 

;TlI2 etïmercTedi' 22'avrilpour les points ï 3 à 22. Il appelle les conseillers à la

coSon au regard des 22 points inscrits et des 14 questions diverses reçues.

Secrétaire : Monsieur le Maire propose Madame Blandine Lailheugue comme secrétaire de séance.

l. Délibération relative à l'adoption du procès-verbal du conseil municipal du 5 mars 2026

Le document transmis étant incomplet, ce point est renvoyé à un prochain conseil municipal

Ouï cet exposé, le conseil municipal, après en avoir délibéré

• DECIDE, par 11 voix pour, de renvoyer le point à la prochaine réunion du conseil municipal.

2. Délibération relative au vote des taxes 2026

Considérant :

- l'emprunt de l M€ réalisé sur une durée de 20 ans au taux de 3,5 % en octobre 2025po^ur le
fin^mue'ntudes travaux'de réalisation d'un réseau d'eaux Pluvmle^éner^n^un besoin de
fi^ncement pour'le remboursement de l'annuité de près de 8^5 000 ̂ 2m6^_
ll;eab^dn"dïfinancementpour l'ensemble des travaux engagés en matière d'enfouissement

des réseaux secs, de réfection des chaussées après travaux, etc.,



Monsieur le maire propose les taux de taxes locales suivant pour l'année 2026 :

- taxe foncière sur les propriétés bâties : 42.95 % -
- taxe foncière sur les propriétés non-bâties : 70.90 %
- taxe d'habitation sur les résidences secondaires 11, 18 %

Monsieur le Maire stipule que de ce fait, le produit fiscal progressera de 61 507 €.

Madame Marie-Laure Mugnier fait remarquer que ces taux sont ̂orbitants^ce ̂quoj Mon^ur le
'^^^^f^y^ les dettes qu'elle a laissées. Pour elle, c'est une fausse excuse.

Monsieur Fabrice Granouillet intervient à son tour, pour préciser q^^eq,u,^Prfôentea^;°;e
ldé^^ude^cTmma"nd7tionsd^^^^
^Z^^r^^^GrancnnUet'répliqueq^ c'est surtout^ dett^^l ;^^rter et de
^rBcceute hTuTse ne^'fait pas plaisir; Madame Mugnier estime qu'il suffirait de baisser les

dépenses.

Ouï cet exposé, le conseil municipal, après en avoir délibéré par 9 voix pour, 2 abstentions (Mme
Mugnier et M. Jallat),

• FIXE les taux d'imposition pour l ' année 2026 comme suit :

TFB : 42,95 %
TFNB : 70,90%
TH: 11,18%

• AUTORISE le Maire à signer toute pièce à intervenir.

3. Délibération relative au vote du compte administratif budget principal

Madame Marie-Laure Mugnier propose de sortir cependant monsieur të Maire Im ̂ qu'elle peut être
?pour'f'e7poïé'de7deux comptes administratifs et des^eux œm

ïfS^^t S ordonnateur en 2025 ellenepoun. pa. pa^c^ ̂ ̂  ̂  ̂  ̂ ^ ^
^I^inlivscfrlatTfs etuqu'dre"sortiraàc'emoment-là puis pourra participer au vote des deux comptes de

gestion.

M. le Maire présente le compte administratif du budget principal :

REALISATIONS Section de
DEL'EXERCICE fonctionnement

d'investissement

REPORTS DE Report en section
L'EXERCICE de fonctionnement

2024 002
Report en

DEPENSES RECETTES SOLDE
D'EXECUTION

292779. 94 503 106, 32 € 210 326, 38 €
€

501 659,02 1 512 083 ,92€ l 010 424,9 €
€

+ 229 589,02 €
(Excédent)

- 39 726,72
€

Déficit



section

d'investissement

001
Total exercice 2025

RESTES A Section de
REALISER fonctionnement

REPORTER EN Section
2026

RESULTAT
CUMULE

d'investissement

Total des restes à

réaliser à reporter
en 2026
Section de
fonctionnement

Section

d'investissement

Total cumulé

834 165,68 2 244 779,76 2 l 410 614,08 €
€

107332,08
€

107 332,08
€

292 779,94 732 695,84 €
€

648717, 82 l 512 083,926
€

941 497,76 2 244 779,76 €
€

439915,906

863366,106

l 303 282,00 €

Considérant :

. - L'importance des travaux réalisés en 2025 et facturés en 2026, pour un montant de
La'non^incérité des comptes au regard du principe d'annualité budgétaire qui veut
que'Toient'rattachéesà l'exerdce toutes les'dépenses certaines rattachables.

Monsieur Fabrice Granouillet veut que soit ajouter au compte-rendu duPvetqueMadame, Man;e:^
ÎZ^gZ'^ntendTsesprop^ ^vant'qu'elle ne sorte pour Ïvote^eiait^'^oyw,;nadmissible^'^S^1^^^ ^^^=Ï^!^^fm!^;îlS;^
3euccisTonldaev^tervp^ur F'augmentatïon'JeTtaxes a été prise afm de Pe™^e^^comnïu^de
^ SeuS^q^^^n^^i^^s^^^DCT^ intervenus pour

•' la"coommune et confirmer la situation écoiiomique act»elle'^wlalsse._^
^S^^^^^n'aj^uela^u^^subitl'^^
^lSïi;éieltTÏitKêtre" attachélune'ge^tion rigoureuse des finances publiques, déclarant à Madame

«l'argentquejen'aipasjeneledépensepas ». ^ .... ___,... x<_.^:.
^jSiÏSXr^KÏ"^?r^e;ou^
^aZeTeTkT^eT^ ïe'cette'muniapalité n'avaient rien fait.^MonsieujkMaij^u^tojque
^auZniccipTHtaéTMadame Mugnier'a dépensé ce que celle de Monsieur Adam a économisé et

SovSe ^reBoyer souligne le fait que si la commune en est à ce stade d'endettement c'est grâce

Sm e Marie-Laure Mugn^ui répo^iq^Hac^m^^^^^^^^^t 
la

réîecTorJeÏaiisTede'MonsfeurleMaire a dénigré pendant -6 mois la commune de Saint-
PaulreTqu'il doit être difficile à ce jour d'aller chercher des ̂ ancemen^ ̂^ _,^ ̂ ^^ ^
^2?lïSlî^^^i^raIrnent'savoirla^
^^^^ger^isq^Ï^oté^^ciqu^^^OO^^^
Ïélcle^brlr210'25"îlorrq7nest''démontréque l'endettement total de la commune^udg^g^et
Ï^et^ne^ ^à'81000euros'et'que la justice établu^ le moment venu^r^^a^l^^^
Snn'ateu7(elÏe)"et de ceïle de la signataire des marchés puisque leurs responsabilités respectives

SSX'id Boyer insiste sur le fait qu'elle dit que la Banque desjemto^lu^ait^'argent
nZsîaîe^financemen'tdTs travaux et que lorsqu'eux ont ̂ o^^ePreseS^^^

. 
ÏSrs'o^rbienTrédsé'quTrie^^était signé. Madame Mugnier dit qu'à ce moment. là elle n'avait



soin d'argent. Monsieur le Maire lui rétorque qu'il est certain qu'^ayant rePorté,800^00ew,os
S^S^ÏS^^^'e: l^^^^^^^f(^m^ pas
îs^^Ff^n^^^^^ptes^nt'a^ur établis etque ̂ sontles^ens^^e
^'^i^dépîais^^de'pl^Unefau^^^oubHe^^^
^éï^OO'oÏÏïurosde'depen^s reportées en 2026^cor^eHn^i^^^ ^^
^Serfo^sTeuTsquFesru'ne'e^^^^^^ qui "'était pas possible de corriger après le

15 mars 2026 puisque la journée complémentaire était terminée.

• Ouï cet exposé, Mme Mugnier, ordonnateur en 2025, s'étanUetirée lors d^vote^k
^'n's^Ïmuîiicipal,'après-e^ avoir délibéré par 9 voix contre, l abstention (M. Jallat),

» CONSTATE, pour le budget principal, les identités dé valeursavec. les mdicariCTS du
;-de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnemem^

ï'-Z^^rau"fond~sdéroulement du bilan d'entrée et du bilan de sortie, aux débits et ;l'éxercice et au fonds déroulement
crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes,

• RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser,

• N'APPROUVE PAS le compte administratif budget général,

• AUTORISE le Maire à signer toute pièce à intervenir.

aux

4. Délibération relative au vote du compte administratif budget annexe eau & assainissement

M. le Maire présente le compte administratif du budget principal
DEPENSES RECETTES SOLDE

D'EXECUTION

REALISATIONS Section de
DEL'EXERCICE fonctionnement

d'investissement

REPORTS DE Report en section
L'EXERCICE de fonctionnement

2024 002
Report en
section

d'investissement

001
Total exercice 2025

RESTES A Section de
REALISER fonctionnement

REPORTER EN Section
2026 d'investissement

Total des restes a

réaliser à reporter
en 2026

RESULTAT Section de
CUMULE fonctiomiement

48 871,44 € 61 799,52 €

600 145,80 € 840663, 48
€

0,00 €0,00 €

0,00 €

0,00 €

0,00 €

0,00 €

48 871,44 € 253787, 10
€

12 928,08 €

551274, 36 169604, 87 € - 381 66.9,49 €
€

191 987,58
€

excédent

417271,51
€

(excédent)

240517,686

204 915,66 €



Section • 551274, 366 586876,38 35 602,02 €

"TotaÏcumulé 600145, 80€ •840663, 48 240517,686

Considérant :

, - L'importance des travaux réalisés en 2025 et factures et payés en janvier 2026, pour
un montant de 420 718,32€ _ ,. ., ^.__^ T-^A :.

— - La facturation de TVA sur les travaux effectués auprès d'abonnés, TVA indue non
reversée au Trésor Public, ^ ^ ,. _ .,., __..:

.. .. . . - La' non"sincérité des comptes au regard du principe d'annualité budgétaire qui veut
que soient rattachées à l'exercice toutes les dépenses certaines rattacnaoies,

. • Ouï cet exposé, Mme MUGNIER, .ordonnateur en 2025. s'étant reti;é^sduvote'le conseil
n;;nra pal?ap"rèse'n'avoir'délibérépar 9 voix contre, l abstention (M. Jallat), :

. ; • . CONSTATE, pour le budget annexe eau & assainissement, les identités^v^eurs;a^
"; ' S^^ ̂^^^re^àn^auî^d^S

dT^cice"et7ufbnds'drrouTement du bilan d'entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux

crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes,

• N'APPROUVE PAS le compte administratif budget annexe eau & assainissement

• AUTORISE le Maire à signer toute pièce à intervenir.

5. Délibération relative au vote du compte de gestion 2025 budget général

Vu
La présentation du compte de gestion du budget pri"c'pa'pourrexercice2025et^s^
d^i^'Zdifî^esïiT^rattachent, lestitres définie devances a ^^^
^aH'Zsdeîensïs effectuées eTceluïdes mandats délivrés, 1^ bordereaux de^de^
rueeSteÏleTborde'reauxde mandats, le compte de gestion dressé par tëreceveur^amsi que.
î-étatde'ractif7rétat du passif, 1-état des restes à recouvrent .1-état des restes à payer,

3ue le receveur ait repris dans ses écritures le montant de chacun ̂ s ̂soldes, figurant^au
^lde^eS^202Î'ceiuide'tous les titres de recettes émis ̂celmd^tous^l^mand^
del ïaremenTordonnances~et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été

prescrit de passer dans ses écritures,

REALISATIONS Section de
DEL'EXERCICE fonctionnement

Section
d'investissement

Total des sections

DEPENSES RECETTES SOLDE
D'EXECUTION

292 779. 94 503 106, 32 € 210 326, 38 €
€

501659,02 1512083,92€ l 010 424,90 €
€

794 438,96 2 015 190,24€ l 220 751,28 €
€

Considérant que :



Les services de la DDFIP ont travaillé sur la base des informations connues communiquées
par la Commune

• Ouï cet exposé, le conseil municipal, après en avoir délibéré par 9 voix pour, 2 abstentions
(Mme Mugnier, M. Jallat),

• STATUE sur :

- L'ensemble des opérations effectuées du l er janvier 2024 au 31 décembre 2024, y
compris la journée complémentaire,
La comptabilité des valeurs inactives ;

• DECLARE que le compte de gestion dressé, pour 1-exercice 2024, par le receveur, visé et
certifié conforme, n'appelle ni observation ni réserve de sa part ;

• VOTE et ARRETE les résultats définitifs tels que résumé ci-dessus,

• APPROUVE le compte de gestion 2025 budget général,

• DONNE quitus de sa gestion au Comptable public,

• AUTOWSE le Maire à signer toute pièce à intervenir.

6. Délibération relative au vote du compte de gestion 2025 budget annexe eau & assainissement

Vu
La présentation du compte de gestion^du budget annexe eau^&assam^se^^u^
rexïrcîœ"2025 et"Ies'dércisions°modificatives~qui s'y rattachent Jes titres définitifs des^
cïanœ7àïcouvre7, Te détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrer les
bo7dereauxde~'tÏtresde'recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé

^e'receveur, ainsi que 1-état de 1-actif, l'état du passif, 1-état des restes à recouvrer etpar
l'état des restes a payer,

. le receveur ait repris dans ses écritures le montant de chacun des ̂soldes figurai au
?it'anl derexei:dce2024", celui de tous les titres de recettes émis et celui de^tousl^s mand^
de'ïaremenTordonnances'et qu-il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été

prescrit de passer dans ses écritures,

REALISATIONS Section de
DEL'EXERCICE fonctionnement

2025 Section
d'investissement

DEPENSES RECETTES SOLDE
D'EXECUTION

48871,446 61799,526 12928,086

551274, 36 169604, 87 -381669, 49€
€ €

600 154,8 € 231404, 396 -368 741,41 €
Total des sections

Considérant que :

Les services de la DDFIP ont travaillé sur la base des informations connues communiquées
par la Commune



Ouï cet exposé, le conseil municipal, après en avoir délibéré par 9 voix pour, 2 abstentions (Mme
Mugnier, M. Jallat),

• STATUE sur :

L'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024, y
compris la journée complémentaire,

La comptabilité des valeurs inactives ,

• DECLARE que le compte de gestion dressé, pour l'exercice 2024, par le receveur, visé et
certifié conforme, n'appelle ni observation ni réserve de sa part ;

• VOTE et ARRETE les résultats définitifs tels que résumé ci-dessus.

• APPROUVE le compte de gestion 2025 budget annexe eau & assainissement.

• DONNE quitus de sa gestion au Comptable public.

• AUTORISE le Maire à signer toute pièce à intervenir.

7. Délibération relative à l'affectation du résultat budget principal

Considérant que :

• Seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l'objet de la délibération

• L'excédent de fonctionnement global cumulé au 31/12/2025 s'élève à 439 915,9 €

Ouï cet exposé, le conseil municipal, après en avoir délibéré par 9 voix pour, 2 abstentions (Mme
Mugnier, M. Jallat),

• DECIDE d'affecter le solde disponible à hauteur de
o 275 000,00 € sur le compte 1068
o 164 915,90 € à l'excédent reporté de fonctionnement (ligne 002)

• AUTORISE le Maire à signer toute pièce a intervenir.

8. Délibération relative à l'affectation du résultat budget annexe eau & assainissement

Considérant que :

Seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l'objet de la délibération
L'excédent de fonctionnement global cumulé au 31/12/2025 s'élève à 204 915,66 €

Ouï cet exposé, le conseil municipal, après en avoir délibéré par 9 voix pour, 2 abstentions (Mme
Mugnier, M. Jallat),

• DECIDE d'affecter le solde disponible à hauteur de
204 915,66 € à l'excédent reporté de fonctionnement (ligne 002)



• AUTORISE le Maire à signer toute pièce à intervenir.

9. Délibération relative à l'adoption du budget 2026 principal primitif

Considérant que :

Monsieur le maire soumet au conseil municipal, l'adoption du budget 2026 principal primitif de la
commune,

Dépenses

Total Op. réelles Op. Total

Fonction

nement

Investiss

ement

Total

Recettes

Op. réelles Op. Total up. reçues ^
d'ordre d'ordre

708116, 00 € ~"0~, 00 708116,90 367 077,07 € 351039, 8 708 116,90 €
3€

1997453,82 € 351039, 2348493,6 2348493,65 0,00 € 2348493, 6^
83€ 5€

2705 569,82 € 351039, 3056610,5 2715570,72 341039,8 3056610,5^
83 5€ 3€

Madame Marie-Laure Mugnier s'interroge^ ̂ Prt;Sa^b£d^d^^^^S^
ZTqlu'eîeap^Tu"carb^nt~« explose ^ ce à quoi Monsieur tëMa^eJui^T^ond^ej^ur^
^^ rallerïsain^Etienne'duVigan tous les jours ̂ ^mme^r№tëw^w^^^^^^
SSealiÏiltraAP^Î-îe-tB^Ïs"£tdteneTgeai't pluïd'e kilomètres en dehors de la commune que d^chemm^^^^'^sŝ^^^^e''f^^^^^i^
Sl Ï^et.or^e'Ïu"elpTmr7eu"lem^
cvaralrecmuun^'éel To^7uTOÏce'quïfait'loÔO euros par jour comme le Précise MonsieurDOTid, B^er:
^^USS^^^eS;M^l^a^surÏe;d^^^^
docta^'dT^oïoïeur^cerqu'œœdernier^^^
S;1^ ̂te^mmTcorrespond'à'cequ'elkavait^le, i^CTlte^.clu^da^^l;g^OT de
mZteI nkt cTpovurïeremploi7la commune a'touché 15 000 euros des_ubven^ons^U^a fal^r^ ^^^
lui'lellkurlemboïs"e auregaird"d'eÏa'démission de Monsieur Soudan qu'elle a m^encon^sj°^km^

3eu'^sret^t°cuorL" LTépZ Tao^ilcsrquiÏllîro'ct7oyépÏu:de7ou.dY^^^^^^^^ que ceux auxquels

^^î^adameMugmer souhaite avoirdes explica^n^U ̂ ^^^1^^ ^
^aeutoimpeal>>l,'cdï>d'e6023t52'euros~qui << n'arrive qu;une fois sur le_13;3_5»-Monsi,eurle,Maire lui
réD^^^^^d^ub^tlonquiapparaîtdansJereste^réanser^q^
^^ X^^^^^^^tî^E^^
Jev^s^aÏamdsauveTsïe7maIs"que"cecif^^^
^o'u^hul^œïn-awns pas toutes les données dans les dossiers que nous n-avons malheureusement
pas trouves.

Ouï cet exposé, le conseil municipal, après en avoir délibéré par 9 voix pour, 2 abstentions (Mme
Mugnier, M. Jallat),

• ADOPTE le budget principal primitif 2026 de la commune, par chapitre en section
d'investissement et en section de fonctionnement.

• AUTOmSE le Maire à signer toute pièce à intervenir.

10. Délibération relative à l'approbation du budget 2026 annexe eau & assainissement
9



Considérant que

Monsieur le maire soumet au conseil municipal, l'adoption du budget primitif annexe 2026
eau & assainissement 2026 de la commune,

Recettes

Op. réelles Op. Total

Dépenses

Op. réelles Op. Total
d'ordre d'ordre

Forictionneinen 311415,66 31000^ 342415^ 61035,00 € 281380^ 342415,66€
hv^senien. 27,55^ 28.^ 3076^ 3045975.M 310.0^ 3«7«^

31070l2,6 312 380 J 3 419 391 J 3107010,64 312380,6 3419391^
4€ 6€ 0€ € 6€

Ouï cet exposé, le conseil municipal, après en avoir délibéré par 9 voix pour, 2 abstentions (Mme
Mugnier, M. Jallat),

. • ADOPTE le budget annexe primitif 2026 eau & assainissement de la commune, par chapitre
en^section d'investissement et en section de fonctionnement.

• AUTORISE le Maire à signer toute pièce à intervenir.

11. Délibération relative à la fongibilité des crédits M57 - Budget principal 2026

Considérant que :

M. le Maire indique au conseil que l'instruction comptable etbudgétair^MS^ rffre la
)lssTbimTauC^sïirMumcipafde déléguer au Maire la faculté de procédera des ^
P^^^S^Zp^^S^^ vwc^âesçTS^ K^^ ̂enses
ï^ei^eî^^Ïa iÏmite dte7:5 %dumontant des dépenses^ne^ t<îa?^îs
ïc^s'ïuc^ 52Ï7lÏO-6^1uCGCT). Le Maire i"fo"nelec^mu^J^^ „
^^Se ÏéÏts lors desa ph,s proche séance. Cette dispo^^pe^^
b^in'Ïav;ïartiUon"des crédits budgétaire entœ chaque ^aP^bud^aire^^
S^e^siqueret^hapitre opération) afin ^usterau^us^^^^^^

. ÏS^an^3fi^km^ant^aldesmvestissements,C^d^^
réaHser des opérations purement techniques. Un tableau retraçant pr^sement^^^ ^
^^n^s'St'prés^éau'conseiï municipal, dans ^ mêmes _cptuMons que la revue de

détail des décisions prises dans le cadre de l'article L2122-22 du ÇGÇT.

Ouï cet exposé, le conseil municipal, après en avoir délibéré par 9 voix pour, 2 abstentions (Mme
Mugnier, M. Jallat),

• VALIDE la fongibilité des crédits pour le budget principal 2026,

• AUTOWSE monsieur le Maire à procéder à des ̂ ^ement5decre^à^ ̂^ ,
^T^xcius'ion'des crédits relatifs aux dépenses de personne^ dans k limite fixée à

Ï'o^asîœ duïudget"e7nïpouvant dépasser 7,5% des dépenses réelles de chacune des
sections,

• AUTOMSE monsieur le Maire à signer toute pièce à intervenir.
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12. Délibération relative à la fongibilité des crédits M57 - budget 2026 annexe eau &
assainissement

Considérant que

• M. le Maire indique au conseil que l'instruction comptable et budgétaire M57^ffre la
sÏbifiteau'Conseil Municipal de déléguer au Maire la faculté de procédera des 

^ ^

m"ouvemlenfô"d7crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses

l, dans la limite de 7, 5 % du montant des dépenses reelles de chacune^
Sns(arti'creT 52Ï7-ÏO-6 du CGCT). Le Maire informe le Conseil mumcipal^^ ^
nÏouwmenVsde crédits lors de sa plus proche séance. Cette disposition permet d'adapter si
be"sœ:nÏa''répartition~des crédits budgétaire entre chaque chapitre budgétaire <chaPltre^

ftaire7dassiqueïet chapitre opération) afin d'ajuster au plus Prèsles creditsvotes_aux
bSs'^sanrm ^ifier'lemontant^lobal des investissements. Cette disposition permet de

réaliser des opérations purement techniques. Un tableau rettaçant Precirêment ces_
mouvements est présenté au conseil municipal, dans les mêmes conditio ns que la revue (

détail des décisions prises dans le cadre de l'article L2122-22 du CGCT.

Ouï cet exposé, le conseil municipal, après en avoir délibéré par 9 voix pour, 2 abstentions (Mme
Mugnier, M. Jallat),

• VALIDE la fongibilité des crédits pour le budget 2026 annexe eau & assainissement ;

• AUTORISE monsieur le Maire à procéder à des mouvements de crédits de chapitre^
Mtreàrexclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnels dans la l

i-^ïasion du'budget et ne pouvant dépasser 7,5% des dépenses réelles de chacune des
sections ;

• AUTORISE le Maire à signer toute pièce à intervenir.

13.Délibération relative à l'adoption du procès-verbal du conseil municipal du 5 avril 2026

Considérant :

- le oroiet de procès-verbal du conseil municipal du 05 avril 2026, transmis le 21 avril 2026^
auX'm^mbreTduco'nseifmunicipal avec l'ordre du jour complémentaire du conseil municipal.

Madame Marie-Laure MUGNIER demande si ce « compte rendu a été relu » car elle^me^qu'il a
e'té'gén'eréparune'i'Adégénérative car les Phases n'ontpas^de sens^^Ce a^o^ ;a^^^
ÎSSZd^ ̂Seai^^^^telaciégenérat^e^ elk ̂ ^expl^^e les

^'ktranscri^Ïon de leurs propos, à Monsieur Bernard Jàllat^et àelle^rawdant^
^auTr^artTqu^lo^du'précedertC^^^^^^ (en date du 05 avril 2026) elle lui avait reproché de ne pas

^^lesMqT<eSueelsewp^^
Ouï cet exposé, le conseil municipal, après en avoir délibéré par 9 voix pour, 2 abstentions (Mme
Mugnier, M. Jallat),

• ADOPTE le procès-verbal du conseil municipal du 05 avril 2026.
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14. Délibération relative à la création d'un emploi permanent d'adjoint technique temps plein

Considérant :

M. le Maire rappelle que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont cre^^par
i^ane'déHbS'œrîfonnémert à^F L313-l_ducode général de k fonction pubUque^
Ilua^rti^don"cauœnseiïmunicipal de fixer l'efFectifdes emP^afôm^œ^P'^t.;;n
com^lïïnTce^aires"auïon fonctionnement des services et de modifier le tableau des effectifs.

M. le Maire indique que la création de l'emploi d'adjoint technique PrinciPaltëmPSJ3 1,emest
ivustifierep^lamilse~erî"disponibilité, à effet du 30 mars 2026, pour co"venan^p^sonndle^pa^

.
S>n°F20'26-'31en'dated^Ï7 mars 2026, pour une durée de 5 ans de l'agent technique titulaire
'^^d'lass7rci:TacontTnuÏtédes'mïssions'de service public communal. Cet emploi con-espond
^grad"ed"adjomHechmque principal de lère classe, du cadre d^emplois des adjojntetech^ques,
^tlguoïïeuc7£eïechnïue7Lad hebdomadaire de service afférente est fixée à 35h.

- M. le Maire ajoute que si l'emploi en q^stion n'es^ pas_pourvupa^ u^fonct^Im?;re;j1^
êtte'oÏcupîpa7unagent-contractuel en application de l'^i^L33^8_du,c0^^^^^^^^^^
^ctionu^ub11qu"e"qiTrautorise~îe~recrutement d'un agent contractuel P"ur OCCUPertous les

emploÏs'pemia'nent^dans les communes de moins de 1000 habitants et dans les groupements
de communes de moins de 15 000 habitants,

M. le Maire précise que lanature des fonctions suivantes ; 
détention des permis de conduire B^

C et"CACES"A'etÏ justifie particulièrement le recours à un agent contractuei^ Le mveau
recmre menTdoit''im'pérativement correspondre à une Paonne travamantkplus^vent^en
acutounomîe,"en7apaclité"d'assurer une grande polyvalence de taches telles q^l^entretiend^
^pacles'c'ommuna'ux"-'voirie communafe, viabilité hivernale, esPacesw^se\n^^ ^
ka^mpinï7tëïtravau'x"de"maintenance' de premier niveau des bâtiments Jasurv^eilknce^
^s7aZld6eau'etd:assaïnissement; le maintien en état de fonctioimement des équipements_de
;a7otmm"une7tout~enveiliant'à appliquer les règles de santé, de sécurité au travail et de sécurité

des usagers.

• La rémunération pourra être comprise entre l'indice majoré minimum-367 et l'indice majoré

llaadlure"e de rengagement est fixée à trois ans ; le contrat^sera renouvelabk P^reœ^
rL'ad'urle 'totaledes'contrats ne pourra excéder 6 ans. A l'issue de cette période

ma'ximale'de 6"ans, le contrat de l'agent sera reconduit pour une durée indéterminée.

M. le Maire propose au conseil municipal de créer l'emploi décrit ci-dessus et par conséquent
de rectifier le tableau des effectifs à compter de ce jour.

Madame Marie-Laure Mugnier ne comprend pas si c'est un employé contractuel^ou^^^ ^
a'i va être recruté. Monsieur le Maire précise que c'est un emploi, permanent^u^

Sl IsuasceptiîÏe d7êfre''occiipé'par un contractuel commet loi le permet pour les_communes de

moins de 1000 habitants. Madame Mugnier se fait préciser que ce ne sera pasparu^n
fo^t?0'nnai"re,"ce"aquoi''Monsieur le Maire répond que c'est un poste qui Peutetreocœpe par
u"n'îon"cTioTnwaire,m^s^^^^
rïcueïfdes candidatures, d-entretien, etc. En attendant, U y a la possibilité de recruter un
con'tractud et que si aucune candidature de fonctionnaire n'est satisfaisante^] y a^
po'ssibiHté,' par'cette délibération, de recruter un contractuel, comme cela a été vu avec I
S^deeSt^enr sui%ète de savoir si au retour de Monsieur Tosanic^il yaura^em^oyés
teÏque7co&mmunau^Monsieur le Maire lui explique que ce dernier n'a pas un droit à
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retour ou de mobilité vers une autre collectivité si le poste est occupé etques^l_veu^être
rec^té^ unïautre collectivité, il risque d'être tenu de démissionner de la fonction^

>lique pour être recruté et de repartir à zéro ou avec la reprise d^sCT№P. enen^Pm,SJUe
il"a"eiru îîedesréfom>es'de fa fonction publique territoriale qui a été faite uyaq"elques

m"oïsweï qui'pœnet aux communes de ne plus garder un poste pour quelqu'un qui est en
disponibilité de longue durée.

Ouï cet exposé, le conseil municipal, après en avoir délibéré par 9 voix pour, 2 abstentions (Mme
Mugnier, M. Jallat),

• DECIDE DE :

- Créer un emploi relevant du grade d'agent technique principal de lcreclasseà,ralslnd^3i
h^esuhebdo'madaires:à compter du 1er ma^ 2026, ^P-um ^^ZaL^Ttemeïït

.
cl^t^uïc7nformementaî'larticle L.332-8 du code général de la fonction publique, .
Mod'ifierle tableau des effectifs dont la nouvelle composition figure e^n annexe,^ ^ ^ ^

'. M^biîi's'erks'credits'prévusà cet effet au budget, chapitre 12 articles 64111 à 64113,

ACTE que le Maire est chargé de l'exécution de la présente délibération.

15. Délibération relative à la création d'un emploi permanent d'adjoint administratif à temps
non complet

Considérant :

M. le Maire rappelle que les emplois de chaque collectivité ou^tablissemertsœtc^e^p^.
^^^ÏS'conformemert'à'l'article L313^ du code général de ̂ wtïmP^ue^
apïS^'au'conseiÏ'municipal de fixer l'^^fde^_emPl^a.teS^^.^
^;îittp!eT;é^s'sa^s7ubon fonctionnement des services et de modifier le tableau des effectifs.
M. le Maire indique que la création de l'emploi d'adjoint 

administratif temps partial es^ust^
park^endilponibilité:àeffet du 30 mars 2026, pou^ ̂ nwnanc^e^^;^S^
K26"retndZd^T7mai:s'20267pour une durée de 5 ans ^V^^m^f^^
^^^^ï^inuitëtde^issiSns de'semée pubUc cœnmunal. Slemp?Lïr^p^
^'grade^adJœnFadmÏmstratif principe de 2ème'classe^cadre^^^^^
^S^irSô'cFfilière 'administrative: La durée hebdomadaire de service afférente

est fixée à un maximum de 21 h (60% de 35h).

M. leMaire ajoute que si l'emploi en question n'est^pas pourvu P^m fon^onnw^ ^
Ï^^pép^n ïent'contractuel'en application de l'arti^L3J2^8^œde^^^^^^^
^ncct^nurubFHquTq^autoris7îe-recrutem d'un agent^ontrartue^ou^ °^e^^s^
e^slp^aMn;ntrdan"sle7communes-de moins de 1000 habitants et dans les groupements

de communes de moins de 15 000 habitants,

M. le Maire précise que la nature des fonctions est la suivante : ^Pïmâ^5ewce__ ^
admmis'tratif'à'temps'non complet, non pourvu par un titulaire, peut justifier le recours a un
agent contractuel.

Le niveau de recrutement doit impérativement conespondre_à_uneapjso^ejr^n^^^
Pm^^^en^nomi^^achéd^surerune^^p^^
^"c3cuueuZp^ubHria gestion de r^

suTvi>dub"ud^t7f''elabOTation des actes, délibérations, arrêtés du maire, laprép^atio^ le ^
^S,Ïa^fàlia ré^cTorrdeFprocèï-verbau^des consri municipaux, le suivi de la mise
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en œuvre des décisions du conseil ou du Maire, la relation avec les usagers, le respect des
procédures, règlements et lois.

La rémunération pourra être comprise entre l'indice majoré minimum 367 et l'indice majoré

La durée de rengagement est fixée à trois ans ; le contra^sera ̂nouvriaMeP^^^^^^^
e. Ïad^eTotaledes'contrats ne pourra excéder 6 ans. A l'issue de cette période

mïximaTeAde6"ans, ïe contrat de l'agent sera reconduit pour une durée indéterminée.

M. le Maire propose au conseil municipal de créer l'emploi décrit ci-dessus et par conséquent
de rectifier le tableau des effectifs à compter de ce jour.

Ouï cet exposé, le conseil municipal, après en avoir délibéré par 9 voix pour, 2 abstentions (Mme
Mugnier, M. Jallat),

• DECIDE :

- De créer un emploi relevant du grade d-agent administratifprincipal d^^me classa a^
îalson'de2i heures hebdomadafres maximum, à compter du lerm^2026, quipoumetre
pao^upïrun7ec7ut7ment contractuel conformément à l'article L. 332-8 du code général
Demod'ifier'ktableau des effectifs dont la nouvelle co"lPosltion flgureen,anne,xe',

~. ^oWis^s~créd\ts prévus a cet eff^^ 12 articles 64111 à64113,
t

• ACTE que le Maire est chargé de l'exécution de la présente délibération.

16. Délibération désignation des délégués responsables salle des fêtes - locaux communaux

Considérant que

- Là mise à disposition de locaux communaux implique la désignation d'interlocuteurs panni
les membres du Conseil.

Ouï cet exposé, le conseil municipal, après en avoir délibéré par 9 voix pour, 2 abstentions (Mme
Mugnier, M. Jallat),

• DECIDE de désigner délégués interlocuteurs pour la mise à disposition des locaux
communaux :

- Salles des fêtes de Saint-Paul de Tartas, Four, autres locaux éventuels au Bourg :

Nature

Délé uée

Délé ué su léant
-Délé uée su léante

Nom

Lailheu ue
Bo er

Soulier

Prénom

Blandine
David

Vir inie
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Ecole des Uffernets, autres locaux éventuels hors Bourg de Saint-Paul de Tartas

Nature

Délé ué
Délé uéesu léante

Délé uésu léant
Délé uée su léante

Nom

Bo er

Gran e

Faucher

Soulier

Prénom
David

Béatrice

Claude
Vir inie

AUTOWSE le Maire à signer toute pièce a intervenir.

17. Délibération adhésion dispositif participation citoyenne

Considérant que :

- -Instauré en 2011 par le ministère de l'Intérieur, le dispositif de participation citoyenne
s'inscrit dans le cadre de la démarche partenariale entre les forces de l'ordre, les élus et ,la
population, afin d'améliorer la prévention et la lutte contre ia délinquance ; • .

- Le dispositif de participation citoyenne se traduit par la conclusion d'un protocole de ^
•participation citoyenne, d'une durée de trois ans, renouvelable par tacitereconductiOT. 11
détennine les modalités pratiques de mise en œuvre, d'évaluation et de contrôle du dispositif;
Ce protocole est signé par le préfet territorialement compétent le maire de la commune .
concernée et le responsable des forces de sécurité de l'État territorialement compétent, puis
transmis pour information au procureur de la République ;
Le dispositif de participation citoyenne vise a :

r -o Développer auprès des habitants d'un quartier ou d'une commune, une culture de
la prévention de la délinquance ; ... ;.^ . ,

o Favoriser le rapprochement entre les forces de sécurité de ]'Êtat, les élus locaux
et la population ;

o Améiiorer l'efficacité des interventions et l'élucidatiôn des infractions ;
- Une présentation publique annuelle du bilan du dispositif sera réalisée par le maire et le

représentant de la brigade locale afin de porter à la connaissance de la population les
évolutions de la délinquance dans le secteur concerné ;

- Les citoyens référents sont choisis sur la base du volontariat. Ils reçoivent une information
spécifique dispensée par les gend.armes ou les policiers de leur secteur' afln de les sensibi'liser
aux actes élémentaires de prévention, au comportement à adopter en cas d'évènement suspect
et aux réflexes à développer lorsqu'ils sont témoins d'un fait où d'une situation anormale^;

: - • Les citoyens référents n'effectuent pas de rondes ou de patrouilles dans leur quartier ou leur
commune. En revanche, ils sont invités à relayer rapidement auprès des forces de l'ordre et du
maire les faits ou événements qui ont retenu leur attention ;
S'ils sont témoins d'un crime ou d'un délit, ils doivent le signaler par un appel au « 17 » pour
qu'une patrouille de gendarmerie se déplace sans délai sur les lieux. Pour tout autre

• signalement, les modalités de transmission sont laissées à l'initiative-locale (appel
téléphonique, mail... ). ^ ^ ^
La participation citoyenne est un engagement à titre bénévole qui ne donne lieu à aucune
contrepartie financière et ne confère pas de prérogatives de puissance publique ,
Le développement d'actes d'incivilité dans la commune et les évolutions de la délinquance
sur le territoire.

Ouï cet exposé, le conseil municipal, après en avoir délibéré par 9 voix pour, 2 abstentions (Mme
Mugnier, M. Jallat),

• DECIDE :
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-D'engager la démarche en vue de l'adhésion au dispositif participation citoyenne en relation
avec le Groupement de Gendarmerie de la Haute-Loire ;

• MANDATE le Maire pour la mise en œuvre de toutes démarches à cet effet et la préparation
du projet de convention qui sera soumis pour approbation à un prochain Conseil Municipal.

18. Délibération demande d'audit sûreté, sécurité au Groupement départemental de
gendarmerie Nationale

Considérant :

- Le développement d'actes d'incivilité dans la commune et les évolutions de la délinquance
sur le territoire,
- La nécessité de mettre en place des outils contribuant à la prévention des risques et à
l'élucidation des faits délictuels,
- La nécessité de mobiliser des compétences techniques, afin que la commune bénéficie d'un
accompagnement pour l'identification des risques et des besoins au regard des caractéristiques
de la commune et de la typologie des risques encourus,
- La nécessité d'engager une réflexion avec les habitants pour appréhender les enjeux de la
mise en place de la vidéoprotection sur le territoire communal et notamment les ptincipaux
axes de circulation d'entrée et de sortie du bourg, village et hameaux,
- De la possibilité d'intervention du réfèrent sûreté du Groupement de Gendarmerie
Départemeiital? gratuite, sans contrepartie ni obligation, et ne présentant aucun caractère
contractuel,
- D'un accompagnement nécessaire en amont de tout projet d'installation d'un système de
vidéoprotection.

Ouï cet exposé, le conseil municipal, après en avoir délibéré par 9 voix pour, 2 abstentions (Mme
Mugnier, M. Jallat),

• DECIDE de solliciter auprès du Groupement de Gendarmerie Départementale de la Haute-
Loire, un audit sûreté sur la prévention situationnelle et la vidéoprotectioii afin de renforcer la
sécurité des sites professionnels ou accueillant du public ainsi que les habitations sur la
Commune de Saint-Paul de Tartas,

• MANDATE le Maire pour la mise en œuvre de toutes démarches à cet effet,

• AUTORISE le Maire à signer toute pièce à intervenir

19. Délibération approbation du projet de convention de mise à disposition de locaux -
pétanque du Mont-Tartas

Considérant que

Les activités qu'elles proposent, les associations sont des acteurs irremplaçables de la
Commune ; . ., . „ .
Les associations permettent le maintien de la solidarité, l't
à tous les âges de la vie ;
Ce dynamisme associatif, pour remplir ces missions essentielles, doit être soutenu par
la puissance publique notamment par la mise à disposition d'infrastructures
municipales ;
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La commune de Saint-Paul de Tartas décide de soutenir les association dans_la
P^wsuite"7e feurs"objectifs, en mettant gratuitement à disposition des locaux

- £^S^Xconventionapouro'bjetde fixer les modalités de mise à disposition gratuite
de locaux et de matériels aux associations ; ,

- Le'Droieï de-convention de mise à disposition des locaux qui présente un caractère
pre^ai're'et~revo~cabÏe, a tout moment, pour des motifs d'intérêt général.

Ouï cet exposé, le conseil municipal, après en avoir délibéré par 9 voix pour, 2 abstentions (Mme
Mugnier, M. Jallat),

• . AUTOMSE monsieur le Maire à signer la convention de_mise à disPosition de locaux
' '^nun^ au prom'de'l''association°« Pétanque du Mont-Tartas », sur la base du projet

annexé à la présente ;

• AUTORISE le Maire à signer toute pièce à intervenir.

20. Délibération approbation des noms proposés par le maire à la DDFIP pourla Commission
communale des impôts directs

Considérant que

Le maire doit proposer dans les deux mois suivant le renouvellement, générales ^
conseils municipaux une liste de 24 contribuables majeurs, français ou ressortissants
d:'un'éta;"de'i'Union européennejouissant de leurs droits civils, inscrits au rô!e des
impositions directes locales de la commune ou de l'EPCI familiarisésavec les

• circonstances locales et possédant des connaissances suffisantes pour l'exécution des
travaux de la commission.

- •• Le maii's a été sollicité par le Président de la Communauté de communes.
Cayres-Pradelles. . .

• Madame Mugnier et Monsieur Jallat interviennent pour proposer leurs candidatures^ ce à
quoÏMonsiew'ie Maire leur répond qu^ils ne sont pas désignés par le maire et leur fait
remarquer qu'aucun autre membre du Conseil n'est sur la liste.. ,.

• Monsieur Fabrice Granouillet souhaite sortir et ne pas participer au vote par risque d'être
accusé de conflit d'intérêt, sa mère étant sur la liste.

Ouï cet exposé, le conseil municipal, après en avoir délibéré par 8 voix pour, 2 abstentions (Mme^
Mugnier, M. Jallat),

• APPROUVE:

Les 24 noms suivants pour transmission à la Direction départementale des finances
publiqiies

. Archer Christetle-le Bourg
• Aurand Patrick - la Fagette

- Bèaumel Gilbert - les Uffernets

Chanial Séverine - la Villette

.

- Darini Serge - la Fagette
Enjolras jean-te Bourg

Faucher Agnès - les Uffernets
Forestier Christine - ta Villette
Graille Christelle - le Bourg

Jallat Colette - le Bourg

Jsltat Michel - le Bourg

Martin Jean-Paut - te Bourg

Milani Jacques - le Bourg

Morillon Brigitte - le Bourg

Prades Annie-le Bourg

Prat Hélène - le Bourg

Prat François-le Bourg
Rastoll Françoise -le Bourg
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Graille Daisy-le Bourg
Granouitlet Eliane - Fourmagne

Haon Michel-le Bourg

Reynaud Yoan - les Uffernets
Rieu Quentin - le Bourg

Silvestrini Christiane -tes Uffernets

Les 4 noms suivants pour transmission à Monsieur le Président de la CCPCP

Archer Christelle - te Bourg

Beaumel Gilbert.- les Uffernets

Haon Michel-le Bourg

Reynaud Yoan - Les Uffemets

• AUTORISE le Maire à signer toute pièce à intervenir.

21. Délibération relative à l'avis sur le projet d'arrêté du Maire relatif au règlement du
cimetière

Considérant que :

- Le règlement du cimetière en cours pris par A"^^Mm^^^^020-19 du
^ déî'embr'e2020"ne répond pas aux attentes exprimées par les habitants,
Des évolutions souhaitées par eux doivent être apportées,
Un Droiet de nouveau règlement a été préparé, ^ ^
Mo^sFeur Fe Maire a souhaité recueillir l'avis du conseil sur ce projet.,

. Monsieur Fabrice Granouillet prend la.parole afin de présenter les nouveaux usages qu, vont
être ajouîés au règlement du cimetière.,

Accès à l'eau, avec la réparation du robinet, „__, ___
Accès interdit aux animaux horm^is les animaux d'assi^tance.̂ ^^ ̂^^

'- ?e;^etIurTdesd"eu^grands'portails du cimetière, afin de contrôler 1-accès des

véhicules dans l'enceinte du cimetière. ^ _.., __<.„„.,„„
FÏeur^sementà nouveau autorisé devant les caveaux^ ̂ quentra^e^^^ ̂ ^

' ^^S^^M^a^Se-LaureMugmerjus^
;I;e7Dots de fleurs empêchent la pouzzolane de jouer son rôle d^dramage^^^^
qMlS^^^^^^,̂S^e^
pouu;Tes"famiîîes'et"Monsieur le Maire rajoute « qu'honorer les défunts c'est !

. Ï^^nt des tombes qui présentent un caractère patrimôni^afin de pouvoir les
-.. ÏnTeXion de déposer des gravats et autres déchets d'entreprise dans les containers,

ceux-ci devant être évacuer en déchetterie.

Ouï cet exposé, le conseil municipal, après en avoir délibéré par 9 voix pour, 2 abstentions (Mme
Mugnier, M. Jallat),

• EMET un avis favorable aux évolutions envisagées pour le règlement du cimetière,

• MANDATE le Maire pour la mise en œuvre du nouveau règlement.

22Jnformations
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électorales. Le Parquet envisagerait le reclassement de cette plainte en dénonciation calomnieuse à
rencontre de Madame Mugnier.

Monsieur le Maire dit être surpris du nombre de contentieux engagés par Madame Mugnier lors de
son précédent mandat, qui n'est absolument pas en adéquation avec les deux actions en justice qu'elle
avaiïdit avoir engagées^ lors du Conseil Municipal de décembre 2025, quand Monsieur le Maire,
conseiller d'opposition à ce moment-là, l'avait interrogée a ce propos.

C'est pourquoi, il a été étonné de découvrir qu'un contentieux est actuellement traite en cours d'appel,
par suite d'un jugement défavorable rendu en première instance à la commune, relatifau congé qui a
été donné en date du 1er septembre 2025 par Madame Mugnier, au locataire du logement communal
desUffemets, à effet au 01'mars 2026, au motif d'octroi du logement comme logement de fonction à
f'agent communal (ternie n'existanî plus en droit, et désormais remplacé soit par un logement par

.. nécessité absolue de service, soit par un logement par unité de service), ce qui n'est pas un motif de
coiigé pour un locataire d'un bien public.

Madame Marie-Laure Mugnier est étonnée car pour elle le motif du congé donné n'ai pas pour
l'attribution du logement comme logement de fonction mais pour non-paiement des loyers. Ce à quoi

. Monsieur le Maire, l'invite à la mairie afin de consulter les courriers à l'avocat signés de sa main et
iui'précise que la commune vient de régler une facture de 600 euros à la suite de cet appel.

23.Questions diverses

1/A quei titre Mme Graiiie Daisy assure-t-eile le secrétariat de mairie ?

Mme Daisy Graille intervient en qualrté de formatrice bénévole de M. le Maire à l'usage du jpgiciel
comptable permettant d'assurer te paiement des fournisseurs en attente de règlement parfois,
depuis plusieurs mois

2/ tl à été constaté l'installation d'un mobil home à La Villette, dans la propriété de M. Eric Chanial,
âutitre de quelarticle du code de l'urbanisme cette installation a-t-elle été autorisée ?

L'Arrivée de ce mobil-homme est récente. Habitation mobile, les procédures de demande
d'autorisation sont en cours.

3/Quelle est l'adresse postale de ta mairie ?
39 route du Monastier-adresse métrique, le numéro reste indicatif.

4/BucTgèt 2026 des sections ? ils seront établis quand nous disposerons des budgets des sections
2022, 2023, 2024, 2025 qui n'ont semble t'il jamais été établis !

5/Quelles sont les prévisions pour le redémarrage des travaux ?
Quels travaux ?

6/Etat d'avancement des négociations pour les emprunts prévus au budget ?

Négociations en cours et recherche des dossiers de M. Jallat qui indiquaient détenir 3. propositions
fermes pas retrouvées.

7/Pourquoi les analyses d'eau du 30/03 n'ont-elles pas été publiées sur llliwap après les contrôles
effectués ?

Pas d'obligation à les publier sur llliwap - simple oubli -l! est rappeléque le code de l'ordinateur
supportant le logiciel Lacroix n'a pas été transmis par l'équipe sortante?
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^S^^SS^^^^^^^
immédiat ?

; - C foncier a eu l'adressedu tiers domicilié à l'etranger^sjetabt^sem^sur la liste
lieSe ^31ic^iaoSudLat?irbeus5nllajtldil^:'irleudu"P1^ w Veray&sur"r'efére~civit le 15 mars.

9/ Ou en sont les rencontres avec les fermiers qui occupent des biens de section puisque cela devait
^sfasotrÏamnessledamn?f'attente d'une date de la part du Sous-Préfet de Brioude qui sera présent.
101 Une commission extra-communate s'e^t m^^e^RJace pour traiter des biens de sect.ions,
p^u^oncs-"ri'ousl ll'htëgre7e"nq~ua1itedTélus muriic^

Aucune commission n'a été mise en place.

Il/ A la lecture desderegation^desconseille^qui est le conseiller délégué aux personnes âgées
S%t^o!^^i^Sfî^delégué à ces sujets. Relisez les délégations et vous
verrez quels"sont tes élus référents.
12/ Pourquoi "les chemins. prives^ria protection et la conservation du patrimoine privé" fpnt. ils
partis"cle?deiégations du 2è adjoint ? ., .. . , , ,,

^^=^^^,%s^^s^?^^'î§=ïs&&^és

l' enauête est en cours et progresse ; le conseiHer delegu^aja^re^ne^mène pas d'investigatiôn
P opnriai:merie-et de défense nationale.

• Monsieur le Maire termine en demandant s'il y a des questions dans la salte.

En l'absence de question, monsieur le Maire clôture la séance du Conseil Municipal du dimanche 26
avril 2026 à 11 hl 3.
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